INTERVENTION ALAIN CROCE, PRESIDENT DU GROUPE GIGNAC J’Y VIS 

AU DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES – 18 MARS 2013

Ce conseil municipal se tient dans un contexte particulier, à la fois national et local.

National, car comme on s’y attendait avec la crise internationale qui dure, les solutions retenues dans notre pays, placées sous le signe d’une austérité qui ne dit pas son nom, loin de présenter une issue à la crise, nous y enfonce chaque jour un peu plus.

Local, cela devient une triste habitude, l’ex-président UMP démissionnaire de notre conseil, du groupe Gardons le Cap, n’est pas prêt d’en changer. Pour la énième fois il a tenté à nouveau, par tribunal interposé, de faire annuler ce conseil municipal. Il a encore perdu. Qu’a-t-il à y gagner ? Les prochaines échéances municipales, sont programmées pour mars 2014. N’a-t-il donc pas la patience d’attendre et de subir ce qu’il a lui-même provoqué avec ses amis anciens et nouveaux, leur auto-éviction de ce conseil après en avoir démissionné collectivement ? Quel triste spectacle que celui d’une opposition qui loin d’affronter le débat démocratique politique devant nos concitoyens, se réfugie derrière des procédures juridiques pour obtenir des tribunaux ce que le vote des citoyens ne leur à pas accordé. Aux gignacaises et aux gignacais d’en juger. Qui oblige notre municipalité à dépenser en frais de justice l’argent des contribuables alors qu’il y a bien d’autres choses à faire, comme par exemple la bataille que nous menons pour la préservation des zones agricoles. Un problème important que les mêmes aux affaires de la commune pendant 13 années ont laissé perdurer sans réagir…
Concernant ce débat d’orientations budgétaires, il intervient dans un moment où notre pays est à la croisée des chemins. Le budget qui est présenté se place sous le cadre étroit des orientations gouvernementales dont l’objectif principal avoué est de revenir à un déficit public sous la barre des 3% dès cette année. Objectif que le premier ministre dit déjà « inatteignable ». Et ce malgré un tour de vis sans précédent de 36 milliards d’euros d’économies (dépenses et impôts) pour 2013. L’Etat cherche déjà 5 milliards d’euros supplémentaires pour 2014 pour financer le crédit impôt – compétitivité – emploi. Il veut associer les collectivités publiques aux 10 milliards par an à économiser sur les dépenses publiques. Cela signifie du moins pour les services publics, pour les citoyens.
C’est une entreprise dangereuse, car si l’objectif inatteignable doit être atteint coûte que coûte, ce sera au prix de réajustements brutaux, évalués à plus de 20 milliards d’euros, qui risquent de plonger un peu plus l’économie française dans la récession et, au bout du compte, d’accroître encore l’endettement public, comme le montrent les exemples de l’Italie, de l’Espagne ou encore de la Grèce. On voit les résultats avec le hold up envisagé par une taxe de 6,75 à prés de 10% sur les comptes courants chypriotes par la troïka européenne. Un fait sans précédent.
Même les économistes du Fonds Monétaire International (FMI) l’ont reconnu dans une note publiée le 03 janvier : l’austérité mène au chômage et amplifie les déficits.
C’est donc bien la croissance qui nous permettra de réduire nos déficits, et non l’inverse. Dans le contexte actuel, marqué par un niveau record du chômage et une situation de l’emploi qui se dégrade, nous jugeons déraisonnable de faire de la réduction du poids de la dette l’unique priorité.

D’autant plus que ce déficit et la masse de la dette de la France sont liés essentiellement aux conséquences du Traité de Maastricht et aux poids des intérêts financiers au détriment du travail.

Rappelons à ce propos avec juste raison ce que disait Michel Rocard ancien premier ministre sur Europe 1 en décembre 2012 : « La réforme de la Banque de France de 1973 (dans le cadre du Traité Européen de Maastricht) a interdit que celle-ci prête à l’État à taux zéro.

L’État est donc allé emprunter avec intérêt sur les marchés privés. Si nous en étions restés au système précédant, qui permettait, répétons-le, à la Banque de France de prêter à l’État à taux zéro, notre dette serait de 16 ou 17 % du PIB, soit bénigne ». Aujourd’hui il se situe à 90 %.

La priorité donnée ainsi à la finance est désastreux pour les habitants.
En 20 ans, la finance a pris le contrôle de l’économie, de la société et même de nos vies ». Cette phrase a été prononcée par François Hollande il y a un peu plus d’un an à peine en janvier 2012... Depuis la Finance se porte toujours aussi bien le CAC 40 a progressé de 14 % en un an, Wall Street est au plus haut niveau depuis 5 ans.

Dans ce cadre, le crédit d’impôt compétitivité est une belle erreur. Selon une étude publiée par les Échos, cette mesure, qui coûtera 20 milliards d’euros à l’État, profitera à de grands groupes qui affichent de copieux profits, ne sont pas forcément exposés à la concurrence, et qui sabrent dans l’emploi.

Dans ce contexte le budget adopté par l’Assemblée Nationale pour 2013 ne nous convient pas et c’est la raison pour laquelle les parlementaires Front de Gauche ne l’ont pas voté.
Ce budget prévoit de nouvelles réductions d’effectifs dans la fonction publique, 2% en moyenne d’ici 2015, de nouvelles coupes dans les dépenses de fonctionnement des ministères, 5% d’ici 2015, un quasi-gel des investissements, la réduction de la dotation envisagée de l’Etat aux collectivités locales de 1,5 milliard d’euros par an, 4,5 milliards au total…

Les efforts budgétaires consentis sur les missions jugées prioritaires représentent bien sûr une avancée, mais ils restent prisonniers d’une logique étroitement comptable.

Si nous nous félicitons de la volonté de mettre à contribution les revenus des contribuables aisés et des grandes entreprises, qui furent les grands bénéficiaires de la gestion calamiteuse de la précédente majorité, rien ne justifiait de maintenir le gel du barème de l’impôt sur le revenu que François Hollande s’était engagé à supprimer et qui va se traduire, malgré la décote, par une augmentation significative de l’imposition de plus de dix millions de nos concitoyens.

Nous regrettons en outre que le gouvernement sur bien des sujets reste au milieu de gué. Sur l’ISF, sur la réforme du barème, sur le taux marginal d’imposition…

Le budget de l’Etat pour 2013 programme des perspectives très inquiétantes pour les collectivités territoriales. Subissant de plein fouet la suppression de la taxe professionnelle orchestrée par le gouvernement Fillon-Sarkozy, les collectivités vont être soumises, pour la troisième année consécutive au gel des dotations pour 2013. 

Le budget présenté aujourd’hui à Gignac La Nerthe se situe évidemment dans cet environnement. Rappelons que contrairement à l’Etat nous devons présenter un budget en équilibre. La baisse drastique des dotations de l’Etat nous oblige à des choix de répartitions budgétaires difficiles. Nous les assumons dans le cadre des contraintes imposées dont nous ne sommes pas responsables.
Dans ce contexte budgétaire très difficile pourtant nous maintenons nos orientations municipales, notamment avec d’importants investissements réalisés et à nouveau proposés dans les domaines sociaux avec le service seniors, ambitieux concernant la jeunesse avec la DEJES, la prévention – sécurité, l’urbanisme environnemental avec la défense des terres agricoles, du sport, de la culture, des associations, de l’action de proximité, sont maintenus, parfois même renforcés. Nous considérons qu’il reste beaucoup à faire par contre pour le logement social, nous allons en prendre le chemin. Avec une épargne nette de plus 1 025 513 euros fin 2012, en rupture totale avec la précédente gestion municipale qui avec un solde négatif de moins 457 049 euros mettait la commune en sous capacité d’investissements, nous avons en 4 années redressées les finances municipales. Nous avons pu investir 3 865 000 euros en 2012, presque deux tiers de plus que ce que faisaient annuellement les ex-gestionnaires de Gardons Le Cap. La dette est maîtrisée, elle est passée de plus de 12 millions à 9 153 944 euros, la capacité de son remboursement de 19 ans à moins de 6 ans. De plus, l’engagement pris par notre majorité de parvenir à baisser les impôts locaux de 8% pour la première fois, dés cette année 2013 sera tenu en baissant le taux d’imposition d’environ 2 points (23,21 à 21,35). Nous nous en félicitons.
Nous dissocions ce budget de celui de l’Etat même si nous savons qu’ils sont étroitement liés, les dotations de l’un, finançant l’autre. Malgré tout le chemin parcouru par la décentralisation, notre pays reste un état jacobin. Celui qui contrôle l’argent contraint l’autre !!! Le projet de loi sur l’ « Acte III de la décentralisation » porté dans la contestation dans notre département des élus et maires opposés à une métropolisation imposée, loin de nous rassurer, est inquiétant. L’avant projet de loi est connu. Il s’agit de faire supporter par les territoires les effets de l’abandon par l’Etat de compétences dévolues aux régions et territoires mis en compétition les uns contre les autres. La démocratie de proximité en sortirait perdante et nos concitoyens aussi, si cela restait en l’état.
Pour les élus du groupe Gignac J’y Vis, ce budget est pour nous le meilleur possible pour les Gignacais dans le cadre de la masse budgétaire dont la collectivité dispose.
